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curriculum vitae 

I.- Activité de magistrat de l'ordre judiciaire:
- Depuis octobre 2022, avocat général à la première chambre civile de la Cour de cassation
- de janvier 2017 à octobre 2022, avocat général à la chambre criminelle de la Cour de cassation

- de 2013 à 2016, premier vice-président adjoint au tribunal de grande instance de Paris ;

- de 2010 à 2013: conseiller référendaire à la deuxième chambre civile de la Cour de cassation;

- de 2005 à 2010: conseiller référendaire à la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation:

- 2003 à 2005: premier substitut à l'administration centrale du ministère de la Justice: chef du bureau du droit commercial;

-2002 : Docteur en droit. “Le particularisme du droit pénal des sociétés”. Thèse Paris XII, 2002 ;

- 2001 à 2003: juge au tribunal de grande instance de Paris (chambre économique et financière);

- 1999 à 2001: magistrat en détachement au service de l'inspection de la Commission des opérations de bourse (COB);

-1995 à 1999 : substitut du procureur de la République au tribunal de grande instance du Mans (affaires économiques et financières)

- 1993 à 1995: substitut du procureur de la République au tribunal de grande instance de Charleville-Mézières;

- 1991 à 1993: scolarité à l'Ecole nationale de la magistrature ;

- janvier 1990 - janvier 1991: service militaire comme officier de marine (officier chef de quart);

- janvier 1990: réussite au concours d'entrée à l'ENM

- 1988: DEA de droit pénal et de sciences criminelles Paris II (mention bien);

- 1983: Baccalauréat série A (mention très bien)
II.- Activités d’enseignement:
J’ai assuré successivement, à l’université de Paris-est Créteil, pendant 15 ans, puis à l'université de Paris Dauphine, depuis 6 ans, un service de professeur associé à mi-temps comprenant à ce jour:
- un cours de droit pénal général et d'initiation au droit pénal des affaires en Licence 1. 

- un cours de 18 heures de droit pénal des affaires en Licence 3;

- un cours de 18 heures de droit pénal approfondi de droit pénal des affaires (droit pénal des sociétés cotées et non cotées) en Master 1;
- plusieurs cours de droit pénal financiers adaptés à cinq Masters 2 spécialisés :


- un cours de droit pénal fiscal de 15 heures en Master 221 (Master fiscal)


- un cours de droit pénal boursier de 18 heures en Master 249 (Master de juriste 
financier)

- un cours de 18 heures de droit pénal de l’entreprise en Master 122
- un cours de droit pénal international appliqué à la vie des affaires de 15 heures en Master 240 (Master de droit international et européen)

- un cours de droit pénal des marchés financiers de 12 heures en Master 214

Dans le cadre d'un partenariat de formation entre l'université de Paris Dauphine et l'Autorité des marchés financiers (AMF), j'assure enfin des cours pratiques aux personnels de l'AMF en droit pénal financier.

J’assure en outre, les fonctions de directeur des stages dans le cadre des postes que j'offre aux étudiants.

En ma double qualité de magistrat à la Cour de cassation et de professeur associé des universités, j’ai mis en place des conventions de partenariat entre la Cour de cassation et les université de Paris Dauphine PSL. Paris Pantéon-Assas, Aix-Marseille et Lyon 3, permettant d’organiser des colloques communs, des visites de la Cour de cassation aux étudiants ainsi que des stages dans les différentes formations juridictionnelles parisiennes.

Ces doubles fonctions judiciaires et universitaires me permettent tout particulièrement d’assurer la liaison entre l’université le milieu professionnel judiciaire et juridique:

- par le recrutement d’étudiants en qualité d’assistants de justice (postes rémunérés, d’une durée de deux ans, renouvelable deux fois);

- par l’organisation de visites des juridictions parisiennes et d’assistance à des audiences;

- par l’organisation et le suivi de stages d’étudiants de Master 1 et de Master 2, tant en juridiction (tribunal judiciaire de Paris, Nanterre et Créteil, tribunal de commerce de Paris et de la région parisienne, cour d’appel de Paris) qu’auprès d’autorités administratives indépendantes (Autorité des marchés financiers, Autorité de la concurrence) et d’administrations centrales.

III- Publications:
Enfin, dans le cadre de mon activité universitaire, je suis l’auteur des publications juridiques suivantes:

1- Thèse de doctorat:
“Le particularisme du droit pénal des sociétés”. Thèse Paris XII, 2002

2-Articles, chroniques, notes:
2.-1.  Responsabilités éditoriales et directions de chroniques:
Je suis à ce jour directeur de publications juridiques et auteur d’études et de chroniques diverses en droit des affaires et en droit pénal de l’entreprise:
- de 2004 à ce jour, codirecteur de la revue Droit des sociétés (LexisNexis) et auteur, dans cette revue, d’une chronique mensuelle de “Droit pénal des sociétés”;

- de 2005 à ce jour, auteur d’une chronique semestrielle de jurisprudence de la chambre commerciale (2005-2010) puis de la deuxième chambre civile (depuis décembre 2012) au Recueil Dalloz;

- de septembre 2008 à ce jour, directeur d’une chronique trimestrielle de droit pénal fiscal à la revue Droit fiscal (éd. LexisNexis);

- de 2006 à ce jour, auteur de chroniques en droit de la sécurité sociale à la Revue de jurisprudence de droit des affaires ainsi qu’à la Revue de jurisprudence sociale (éd. Francis Lefebvre);

- de 2012 à ce jour, directeur d'une chronique semestrielle de droit pénal social à la revue Droit social (éd. Dalloz).

- du 1er décembre 2014 à décembre 2016, directeur d’une chronique semestrielle de jurisprudence du TGI de Paris, publiée au JCP G (éd. LexisNexis), regroupant le commentaires des jugements rendus en matière civile et pénale sur des questions de droit inédite, relevant de contentieux du tribunal, à compétence nationale, ou rendues sous l’influence du droit européen et du droit de l’Union européenne ;

- depuis janvier 2018 à ce jour, directeur scientifique de la chronique annuelle sur “les grandes conclusions du parquet général de la Cour de cassation”, au Journal spécial des sociétés ;

- de 2020 à ce jour, auteur de chroniques et de commentaires en droit pénal du travail à la Semaine juridique édition sociale (éd. LexisNexis)

- de 2019 à ce jour, auteur de commentaires et de chroniques en droit pénal des sociétés au Bulletin Joly Sociétés (éd. Lextenso) et en droit pénal des marchés financiers au Bulletin Joly Bourse (éd. Lextenso).
2.-2. Articles:
           - 1° en droit commercial général :
-“Détermination du prix de cession des titres sociaux et objet multiple du contrat”, RJDA 12/08, p. 1175;

-“Manquement à l’obligation d’information du public”, RJDA 3/09, p. 151;

-“Dol civil et dol pénal en matière de cession de droits sociaux”, D. 2010, RJDA 11/10; D. 2010, p. 2792.

-“Les incidences d’une procédure pénale sur les procédures civiles et commerciales”, Colloque Nice, 2 avr. 2021, publié aux éditions universitaires de Nice ;
- « Un capitalisme responsable ? La question des dividendes », sous la direction de François Pasqualini, Banque et droit, sept. 2021.

- 2° en droit boursier :
-“le pouvoir de sanctions des autorités administratives indépendantes en matière économique et financière et les garanties fondamentales”: JCP éd. G, 2001, n° 42, I, 264, p. 1907 et Dr. sociétés août- sept. 2000;

-“la réforme de la procédure de sanction de la COB par les décrets n° 2000-720 et 2000-721 du 1er août 2000" : Revue de Droit Bancaire et Financier sept.-oct. 2000;

- note sous Conseil d’Etat 20 octobre 2000, société Habib Bank: JCP E, 2001, n° 6, p. 272;

- note sous Conseil d’Etat 22 novembre 2000 société Crédit Agricole Indosuez Cheuvreux, JCP éd G, 2001, n° 20 II 10 531 p. 1011;

- Fascicule Jurisclasseur Banque Crédit Bourse n° 1511“la réforme de la procédure de sanction de la COB par les décrets n° 2000-720 et 2000-721 du 1er août 2000";

- Fascicule Jurisclasseur Banque Crédit Bourse n° 1719 “les défenses anti-OPA”; 

- Fascicule Jurisclasseur Banque Crédit Bourse n° 1730 “offre publique de retrait et retrait obligatoire”;

-“offre publique de retrait et retrait obligatoire” publié dans la revue du Jurisclasseur “Actes pratiques et ingénierie sociétaire” janvier-février 2002; 

- Fascicule Jurisclasseur Banque Crédit Bourse n°1728 “la garantie de cours”;

- “Le rôle des autorités de marchés dans les procédures de retrait” Revue du Jurisclasseur Actes pratiques et ingénierie sociétaire, nov. 2002;

- “L’influence des normes constitutionnelles et européennes sur les éléments constitutifs des infractions boursières”, Lamy Droit des affaires, sept. 2011, suppl. au n° 63, p., 31;

- “Le principe ne bis in idem et les infractions boursières”,  JCP E, 2015, 1182;

- Vers un new deal de la répression en matière boursière: Dr. sociétés juillet 2015, Repère 7;

- La coexistence nécessaire d’infractions pénales et de manquements administratifs en matière d’abus de marché : Bulletin Joly Bourse mars-avril 2017 ;

- note sous Cass. com., 11 mai 2017, n° 15-22.173: P+B, visite domiciliaire en matière boursière: JCP E, 2017, 1533;

- Fascicule Jurisclasseur Banque Crédit Bourse n°1600, éd. 2023 “les infractions boursières” ;

- 3° en droit pénal des affaires :
-“L’originalité de la responsabilité disciplinaire des commissaires aux comptes”: Dr. sociétés avr. 2002 (1ère partie) et mai 2002 (2ème partie);

-“Le particularisme des infractions boursières”, Droit pénal janvier 2003 (1ère partie) et février 2003 (2ème partie);

- note sous cour d’appel de Paris 1ère ch. H du 1er avril 2003, Brunelli-Anti: Bull. Joly Bourse, mai 2003, n°3;

-“Les commissaires aux comptes et le droit pénal”: Dr. sociétés avril 2004 (1ère partie) et mai 2004 (2ème partie);

-“Du caractère non intentionnel des manquements boursiers”, Dr. sociétés mai 2005, Repères p.1;

-“Le risque pénal dans l’entreprise: le risque boursier: délits et manquements d’initié, de manipulation de cours et de fausse information”: Cahiers de droit de l’entreprise janvier-février 2006, p. 56;

-“Les commissaires aux comptes, auteurs ou victimes d’infractions pénales?”, Journal des sociétés, sept. 2007;

-“la constitution de partie civile pour préjudice moral contre une société civilement responsable de son préposé”, note sous Cass. crim., 31 octobre 2007, JCP E 2008, n° 1229;

-“La découverte du défaut de qualité de l’auteur d’une promesse de rétrocession de parts  lors d’une instance civile n’est pas de nature à reporter le point de départ de la prescription de l’escroquerie”, note sous Cass. crim., 15 mai 2008, JCP E 2008, n° 2234;

- “Le particularisme de l’action civile en droit pénal des affaires”, Petites affiches 2008,  10 janvier 2008, p. 9;

-“Dol civil et dol pénal en matière de cession de droits sociaux”, D. 2011;

- “L’influence des normes constitutionnelles et européennes sur les éléments constitutifs des infractions boursières”: Revue Lamy 2012;

- “Regards sur les évolutions récentes des sanctions en droit des procédures collectives”, Rev. proc. coll. janv.-févr. 2013, Dossier 11, p. 89;

- “Défense et illustration du droit pénal des procédures collectives”: Dr. sociétés juill.-août-septembre 2014, Repère 8;

- Les fraudes comptables, in actes du 126ème congrès du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce, Dijon, 2 et 3 octobre 2014;

- “Absence de fongibilité des divers cas d’escroquerie, à propos de l’arrêt Cass. crim., 22 oct. 2014, n° 13-83.901”: Lamy droit pénal des affaires (Lamy expert) décembre 2014;

- Le particularisme de l’action publique en droit pénal des affaires : Cahiers du droit de l’entreprise, janvier 2016 (ed. LexisNexis) ;
- “Abus de biens sociaux et fin de la probatio diabolica de l’intérêt de groupe?”, Dr. Sociétés, novembre 2016, Repère 10;

- La dissimulation de l’infraction, procédé efficace de sauvetage de l’action publique en droit pénal des affaires: Dr. sociétés août-sept. 2017, Repère 8;

- Les grandes conclusions du parquet général de la Cour de cassation en droit pénal des affaires : Journal spécial des sociétés juill. 2017 ;

- “Le dirigeant social trop bien payé: responsabilité civile et pénale”: colloque université de Toulouse sur “la rémunération des dirigeants sociaux”, 15 mars 2018. Actes du colloque publiés au Journal des sociétés 2018;

- “ SEQ CHAPTER \h \r 1Le particularisme de l’élément matériel en droit pénal des affaires” : Revue pénitentiaire et de droit pénal 2018 ;
- “Les personnes physiques punissables en droit pénal des affaires” : Revue pénitentiaire et de droit pénal 2018 ;
- “Refus d’introduire en droit pénal la notion de faute séparable”: Bull. Joly Sociétés, mai 2018, p. 258;

- “Faute du dirigeant détachable de l’exercice de ses fonctions et autonomie du droit pénal” : Dr. sociétés juin 2018, Repère 6;

- “Vers un élargissement de l'abus de biens sociaux à l'aune de la nouvelle définition de l'intérêt social?”: Dr. sociétés juin 2019, Repère 6 ;
- “Vers un élargissement des droits propres du débiteur en liquidation judiciaire en cas de constitution de partie civile ?” : Dr. sociétés mars 2020, Repère 3 ; 
- Le rapprochement contemporain de la société et de l’association en droit commercial et en droit pénal des affaires : RJDA oct. 2020 ;

- “L’affirmation d’un principe de responsabilité pénale de la personne morale absorbante à raison d’une infraction commise par la société absorbée” Dr. sociétés mars 2021, Repère 3 ;

- L’autonomie du droit pénal et le droit des contrats spéciaux?: Cahiers du droit de l’entreprise (LexisNexis) juillet-sept. 2021 ;

- Avec S. Schiller et J-Y. Trochon : Le nouveau régime issu du revirement jurisprudentiel de novembre 2020 : JCP E 2021 ? 1417 ;

-  Un capitalisme responsable ? La question des dividendes », Le regard du droit pénal, colloque organisé par François Pasqualini, Banque et droit, sept. 2021 ;
- Le délit de participation frauduleuse à une pratique anticoncurrentielle : conformité au principe de légalité criminelle et difficulté de preuve : RJDA 1/2021 ;

- L’affirmation d’un principe de responsabilité pénale de la personne morale absorbée à raison d’une infraction commise par la société absorbée : Droit des sociétés nov. 2022 ;

- Une compétence ratione loci étendue de la loi française en droit pénal des affaires : RJDA août-sept. 2022, p. 631 ;
- L’apport du droit pénal au droit de la consommation : JCP E 2024, 1340.

- 4° en droit pénal de la probité publique :
- “La rigueur du droit pénal de la probité publique”: Dr. pén. janv. 2012.


- 5° En droit fiscal:
- “A défaut de titre exécutoire pris contre les associés, le titre délivré à l’encontre d’une société n’emporte pas le droit de saisir les biens des associés”, note sous Cass. com., 12 déc. 2006, Droit fiscal 2007, n° 524;

- Commentaire de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013: Dr. fiscal 2013, n° 51-52;

- Rencontres de droit pénal des affaires, organisées par le groupe de recherche sur la délinquance financière de l’université de Toulouse 1 Capitole: La fraude fiscale depuis la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013: RLDA juin 2015, p. 20 et s.;

- Non bis in idem en matière fiscale: la Cour de cassation transmet deux QPC aux Sages de la rue Montpensier: Dr. fiscal, 7 avril 2016;

- Répression pénale et droits d’enregistrement: Dr. Fiscal 2017, comm. 281;

- Dix ans d’évolution en droit pénal fiscal: Droit pénal 2017, n° 40, Chronique, 484 ;
- Une convergence des éléments constitutifs des infractions fiscales et sociales : Revue pénitentiaire et de droit pénal oct.-déc. 2019 ;
- Le contentieux pénal des fraudes fiscales et sociales : Revue pénitentiaire et de droit pénal oct.-déc. 2019 ;

- La détection des modes opératoires de la fraude fiscale ; Dr. pén. 2020 ;

- La fraude fiscale depuis la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 : Colloque université de Toulouse Capitole 2020 ;
             - 6° En droit pénal du travail et de la sécurité sociale :

- La preuve de la discrimination en matière pénale : in Egalité et droit social, 2014, Bibliothéque de l’IRJS, Paris I, 2014, IRJS Editions.

- Le particularisme de la fraude pénale en droit de la sécurité sociale : Droit social (Dalloz), 2015 ; 

- Les travailleurs étrangers et le droit pénal de la protection sociale: le regard du juge répressif: entre réalités économiques et sanctions, colloque Aix-en-Provence, 28 nov. 2018 ;
- “Les certificats E101 etA1 ne s’imposent aux juridictions de l’État d’accueil qu’en matière de sécurité sociale” : JCP S 2020, 2050 ;

- “La solution de l'arrêt Uber (Cass. soc., 4 mars 2020, n° 19-13.316) et ses incidences pénales en matière de travail dissimulé” : JCP S 2020 ;

- L’opposabilité du certificat de détachement ne s’étend pas à l’obligation d’effectuer la DPAE, note sous CJUE, 14 avr. 2020, n° C-17/19 : affaire Bouygues et autres : JCP S 2020

- “Les discriminations en matière pénale”: colloque Cour de cassation, nov. 2020 ;
- La solution de l’arrêt Uber et ses conséquences pénales en matière de travail dissimulé : JCP S 2020 ;

- “Analyse comparative de la jurisprudence de la chambre criminelle et des chambres civiles en matière de travail dissimulé” : JCP S 2021 ;
- “De quelques aspects contemporains de la délégation de pouvoirs en droit pénal du travail” : JCP S 2021, 1162 (co-écrit avec avec Mme Béatrice Lapérou-Scheneider) ;
- L’autonomie du droit pénal et le droit des relations individuelles de travail : Cahiers du droit de l’entreprise (LexisNexis) juillet-sept. 2021 

- Abus de confiance et détournement par le salarié de sa force de travail au préjudice de son employeur : note sous Cass. crim., 30 juin 2021, n° 20-81.570, B : JCP S 2021 ;

- Travail dissimulé et plate-forme de travail: à propos de l’arrêt de la chambre criminelle du 5 avril 2022 dans l’affaire Click and walk (Crim., 5 avr. 2022, n° 20-81.775: B) : RJS 8-9/22 ;

- Travail dissimulé par dissimulation d’une activité connexe à celle d’ostréiculture : JCP S 2023, 1033

3-Ouvrages et manuels:
-Les nouvelles régulations économiques: les dispositions pénales de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001, Editions LexisNexis collection Carré Droit, 2002; 

-Précis de droit commercial aux Editions PUF (2005);

- Direction de l’ouvrage collectif “Les grandes conclusions du parquet général de la Cour de cassation”, Editions Panthéon-Assas, juin 2017. Rédaction de la partie de l’ouvrage relative aux grandes conclusions du parquet général en droit pénal des affaires;
-Manuel de droit pénal des affaires, LexisNexis, 7ème édition, oct.2024;

- Manuel “Les grandes conclusions du droit pénal des affaires”, Editions Cujas, 2ème éd., 2021;

-Manuel “Les abus de marché”, LexisNexis, coll. Droit et professionnels, 2ème éd., 2021 (3ème édition en cours);
- Manuel de droit pénal social (droit pénal du travail et de la sécurité sociale), Economica, Coll. Corpus droit privé, 8ème éd., 2025 ;
- Précis de droit pénal fiscal, LexisNexis, 2ème éd., oct. 2024.
- Participation aux ouvrages collectifs suivants:

           
- Droit pénal et comptabilité, Litec 2009, coll. Litec professionnels;

            - Egalité et droit social, Les rencontres sociales de la Sorbonne, IRJS Editions 2015;

- coauteur du Lamy droit pénal des affaires (2025). Auteur de huit  chapitres relatifs au droit pénal boursier, au droit pénal de la concurrence et au droit pénal de la sécurité sociale;

- Ouvrage sur la justice prédictive: “Justice prédictive et accès au juge”: Dalloz, coll. Droit et cassation, 2018;

- Ouvrage: «Analyse économique du droit: chapitre consacré aux “administrations spécialisées: des moyens d'investigation à la hauteur des enjeux financiers”; LexisNexis 2018;

- Ouvrage: «L'oralité devant la Cour de cassation»: Droit et cassation, Dalloz 2019;

- Ouvrage: «Gestion de patrimoine, Stratégies juridiques, fiscales et financières, 2024-2025», coll. Dunod.

4.- Direction scientifique des principaux colloques, organisés en Grand’chambre de la Cour de cassation, dans le cadre de les conventions de partenariat que j’ai fait établir entre les universités et la Cour de cassation :
- le 13 mai 2014, “La fraude en matière sociale”. Actes du colloque publiés à la revue Droit social 2015;

- le 29 mai 2015, “Le rôle du ministère public en matière économique et financière”. Actes du colloque publiés aux Cahiers du droit de l’entreprise, janvier 2016 (ed. LexisNexis);

- le 8 juillet 2016, “Le juge pénal et le juge de l’impôt”. Actes du colloque publiés à la revue Droit fiscal sept. 2016 (éd. LexisNexis)
        
- le 1er décembre 2016, “Le contentieux boursier, entre répression pénale et sanction administrative”. Actes du colloque publiés au Bulletin Joly Bourse mars-avril 2017;

- le 14 juin 2017, “Les grandes conclusions du parquet général de la Cour de cassation, de 1790 à nos jours”. Actes du colloque publiés en juillet 2017 au Journal spécial des sociétés;

- le 23 mars 2018, “Regards croisés sur le parquet général de la Cour de cassation et 
sur le parquet fédéral de la Cour fédérale de justice d’Allemagne 
(Bundesgerichtshof)”. Actes du colloque publié au Journal spécial des sociétés 2018;
- le 28 juin 2018, colloque annuel entre la chambre criminelle de la Cour de cassation et l'Institut de criminologie de l’université de Paris II: “Regards croisés entre magistrats de la chambre criminelle et universitaires sur quelques thèmes contemporains du droit pénal des affaires”. Actes du colloque publiés à la Revue pénitentiaire et de droit pénal 2018;
- le 10 mai 2019, colloque, «La convergence des outils de lutte contre les fraudes fiscales et sociales» : Actes du colloque publiés à la Revue pénitentiaire et de droit pénal oct.-déc. 2019;
- Le 28 novembre 2019, colloque chambre criminelle de la Cour de cassation et Institut de criminologie de l’université de Paris II: «Le principe ne bis in idem» : Actes du colloque publiés à la Revue pénitentiaire et de droit pénal 2020;
-Le 28 janvier 2020, colloque chambre criminelle de la Cour de cassation : « L’autonomie du droit pénal » : Actes du colloque publiés à la revue Cahiers du droit de l’entreprise, juill.-sept. 2021 (LexisNexis) ;
- Les concours des qualification», Actes du colloque publiés à la Revue pénitentiaire et de droit pénal 2020 ( éd. Cujas) ;

- L’autonomie du droit pénal : Actes du colloque publié aux Cahiers du droit de l’entreprise 2021 (éd. LexisNexis);

- Le Parquet européen, entre présent et avenir : service de communication de la Cour de cassation ;
- Droit pénal et comptabilité : Actes du colloque publié au JCP E sept. 2022 (éd. LexisNexis) ;
- 13 mars 2023, colloque parquet général de la Cour de cassation : La contractualisation du procès pénal : Actes du colloque publiés aux Cahiers du droit de l’entreprise juill. 2023 (éd. LexisNexis) ;
- 29 janvier 2024, colloque parquet général de la Cour de cassation : Les voies de recours contre les décisions des autorités administratives indépendantes en matière économique et financière , Actes du colloque publiés aux Cahiers du droit de l’entreprise juill. 2024 (éd. LexisNexis) ;

S’ajoutent trois autres colloques à venir :

- 20 décembre 2024, colloque parquet général de la Cour de cassation : Le renouveau du droit pénal de la concurrence ; Actes du colloque publiés aux Cahiers du droit de l’entreprise mai 2025 (éd. LexisNexis) ;

- 12 juin 2025, colloque parquet général de la Cour de cassation : « L’avenir des fraudes aux finances publiques» ; Actes du colloque publiés aux Cahiers du droit de l’entreprise mai 2025 (éd. LexisNexis) ;
- décembre 2025, colloque parquet général de la Cour de cassation : « la nationalité », organisé avec le Conseil d’Etat
